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POINT 

P798 
P799 
P800 
P801 
P802 
P803 
P804 
P805 
P806 
P807 
P808 
P809 
P810 
P8Il 
P812 
P813 
P814 
P815 
P816 
P817 
P818 
P819 
P820 
P821 
P8 22 
P823 
P824 
P825 
P826 
P827 
P828 
P829 
P830 
P831 
P832 
P833 
P834 
P 835 
P836 
P837 
P838 
P839 
P840 
P841 
P842 
P843 
P844 
P845 
P846 
P847 
P848 
P849 
P850 
P851 
P852 
P853 
P854 
P855 
P856 
P857 
P858 
P 859 
P860 
P861 
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433720,656 652121,626 
433811 , 187 652540,938 
433712,469 652752,501 
433768 , 875 652971 126 
433776 , 388 653231,991 
433828,688 653245,066 
433955,688 653578,442 
434074 000 653594,000 
435497,000 653482,000 
436123,000 654123,000 
439005 000 654135 000 
441085 000 657694,000 
441775,000 658913 ,000 
439972,000 661278,000 
439487 000 661388,000 
437871,000 661754,000 
437366,000 661760 , 000 
437364 000 662263 000 
435856,128 662199,691 
435857,969 662207,813 
435819.094 662394 688 
435816 062 662454 876 
435921,500 662567 501 
435942,844 662623,938 
435974719 662666 063 
436140,312 662683,313 
436203 7 19 662687 063 
436230 219 662760,751 
436203 437 662870 876 
436189,125 663043 876 
436194 851 663174 561 
436174 125 663239 ,501 
4361 77 656 663317,188 
436253,500 663334,688 
436351,031 66332 7,688 
436462 53 1 663334 688 
436715 28 1 663366 188 
436772,781 66355 1,6 88 
436834 ,43 7 663586,688 
436877 937 663670 688 
436878 592 663692 3 59 
436881 531 663789 688 
436845 469 663877 188 
436787.750 663898, 188 
436744 ,469 663929 , 688 
436719,219 664006 688 
436719 2 19 664083 688 
436704,78 1 664 178,1 88 
436675,344 664259,43 8 
43662 7,8 12 664354,313 
436595 937 664474 376 
436630,911 664577 303 
436798 ,790 664645 ,990 
4 37 10 5,400 664696 , 530 
437224,540 664 747 , 230 
437497 210 664933 550 
43 7940,170 665306 100 
438178,700 665458,510 
438809 100 666017,360 
439030 600 666169 800 
439132 950 666373, Il 0 
4391 5 0 , 060 666 542,680 
439253,690 668373,350 
439408 ,340 670288 , 840 

POINT x y 

P862 439425,810 670814,270 
P8 63 439460 , 120 671034,680 
P864 439494 ,6 80 671848 , 280 
P865 439528,990 672068,680 
P866 439529,170 672339 , 850 
P867 439563,3 70 672458510 
P86 8 439852,860 672475,250 
P869 440091 ,21 0 672593 , 730 
P870 440193,400 672627 470 
P871 440380,740 672627 ,380 
P872 440499 , 980 672695,150 
P873 4407 55,340 672779,570 
P8 74 440942 ,6 60 672745 , 580 
P875 441129,910 672762,430 
P876 441334 290 672863 910 
P877 441487 , 550 672863,870 
P878 441793,970 672778,810 
P879 441130 , 050 641706,520 
P880 441130 150 641701,780 
P8 81 441368,630 641719 110 
P882 441130 050 641706 520 
P8 83 448821,520 641619,620 
P884 448821,490 641619,600 
P88 5 448825,470 641619,600 
P886 448825,390 641619,620 

Fait à Abidjan, le 30 octobre 2019. 
Alassane OUATIARA. 

DECRET no 2019-977 du 27 novembre 2019 portant procé­
dures de classement des forêts et des agro-forêts. 

Sur rapport conjoint du ministre des Eaux et Forêts, du ministre de 
l'Administration du Territoire et de la Décentralisation et du ministre 
de 1' Agriculture et du Développement rural, 

Vu la Constitution ; 
Vu la loi no 2019-675 du 23 juillet 2019 portant Code forestier ; 
Vu le décret 0° 2018-36 du 17 janvier 2018 portant organisation 

du ministère des Eaux et Forêts ; 
Vu le décret no 2018-614 du 4 juillet 2018 portant nomination du 

Premier ministre, Chef du Gouvernement ; 
Vu le décret n° 2018-617 du 10 juillet 2018 portant nomination du 

Premier ministre, Chef du Gouvernement, en qualité de ministre du 
Budget et du Portefeuille de l'Etat ; 

Vu le décret n° 20 19-726 du 4 septembre 2019 portant nomination 
des membres du Gouvernement ; 

Vu le décret n ° 20 1 9-77 5 du 18 septembre 20 1 9 portant attribu­
tions des membres du Gouvernement ; 

Le Conseil des ministres entendu, 
DECRETE: 

CHAPITRE 1 
Du classement des forêts 

Article 1. - Toute forêt du domaine forestier national 
régulièrement acquise par l'Etat, peut être classée dans le 
domaine forestier privé de l'Etat ou des Collectivités territo­
riales : 
-soit à l'initiative de l'Administration forestière; 
- soit à la demande d'une Collectivité territoriale. 
Art. 2.- Le projet de classement doit faire l'objet d'un 

avant-projet élaboré par l'administration forestière. 
Cet avant-projet comprend : 
- un document définissant les limites de l'espace proposé au 
cl~sçment et les périmètres des titres fonciers compris dans 

ces hm1tes; 
- une carte de la plus récente édition ; 
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- une description du terrain, notamment sa topographie, son 
hydrographie, l'occupation des sols; 
- une description des entités affectées, notamment les limites 

des villages et des zones usagères; 
- un rapport indiquant les motifs et le but du classement, ainsi 

que les droits d'usage et activités qui sont exercés sur l'espace 
proposé au classement. 

Art. 3. - L'avant-projet est adressé à une Commission de clas­
sement créée par arrêté conjoint du ministre des Eaux et Forêts, 
du ministre de l'Administration du Territoire et de la Décentra­
lisation et du ministre de l'Agriculture et du Développement 
rural, aux fins d 'engager la procédure de classement. 

Cet arrêté conjoint détermine l'organisation et le fonctionne­
ment de la Commission de classement. 

Art. 4 . - La Commission de classement est composée 
comme suit: 

- président : le préfet de Région ; 
- vice-président : Le préfet du département abritant la plus 

grande superficie de la forêt concernée ; 
-secrétaire: le directeur régional des Eaux et Forêts; 
- membres: 
• le président du conseil régional ; 
• le maire, s'il y a lieu; 
• le directeur régional du ministère en charge de l'Agriculture ; 
• un représentant du service du Cadastre et de la Conservation 

foncière; 
• les chefs des villages concernés ; 
• les présidents des Comités villageois de Gestion foncière ; 
• toute personne ou entité jugée utile et proposée de manière 

justifiée par l'un des membres de la Commission et acceptée 
par les autres membres. 

Art 5 . - Le préfet porte le projet de classement de la forêt 
à la connaissance des populations par les moyens habituels de 
publicité. Il assure en particulier l'affichage dudit projet, avec 
indication des limites précises, aussi bien dans les préfectures 
que dans les sous-préfectures et villages dont dépend la forêt à 
classer. 

Le délai d'affichage est de 90 jours à compter de l'apposition 
des placards aux chefs-lieux des préfectures concernées. 

Art. 6. - Outre les titulaires de droits d ' usage, toute personne 
peut former opposition, dans le délai imparti par l'enquête de 
commodo et incommodo, sur tout ou partie de la forêt à classer. 

Art. 7. - La Commission de classement est chargée d'examiner 
le bien-fondé des réclamations éventuellement formulées par les 
populations. 

Les contestations pourront être réglées soit à l'amiable par la 
Commission de classement, soit par les mécanismes de règle­
ment prévus par la réglementation en vigueur. 

La Commission clôture ses travaux par la signature d'un procès­
verbal général des opérations. 

Art. 8. - A l' issue des travaux, le président de la Commission 
transmet le projet de classement et le procès-verbal général des 
opérations au ministre chargé des Forêts. 

Le ministre chargé des Forêts soumet le projet de décret de 
classement au Conseil des ministres, pour adoption. 

CHAPITRE 2 
Du classement en agro-forêt 

Art. 9.- Le classement en agro-forêt est le fait d'ériger tout 
ou partie de forêt du domaine privé de l'Etat en agro-forêt 

Art. 1 O.- L'initiative du classement, en totalité ou en partie, 
d'une forêt du domaine forestier privé de l'Etat en agro-forêt, 
appartient au ministre chargé des Forêts. 

Art. Il. - La décision du ministre chargé des Forêts est prise 
sur la base d'un dossier comprenant les résultats de l'étude de 
faisabilité technique, sociale et environnementale ayant conduit 
au projet de création de l'agro-forêt. 

Art. 12. - Le ministre chargé des Forêts soumet le projet de 
décret de classement de la forêt en agro-forêt au Conseil des 
ministres, pour adoption. 

Art. 13.-Le ministre des Eaux et Forêts, le ministre de l' Adminis­
tration du Territo ire et de la Décentralisation et le ministre de 
l'Agriculture et du Développement rural sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l 'exécution du présent décret qui sera 
publié au Journal officiel de la République de Côte d 'Ivoire. 

Fait à Katiola, le 27 novembre 2019. 
Alassane OUA TT ARA . • 

ACTES DU GOUVERNEMENT 
MINISTERE DE LA PROMOTION DE LA JEUNESSE 

DE L'EMPLOI DES JEUNES 

ARRETE n° 486/MP JEJICAB du 2 juillet 2019 portant nomination 
de M. KOFFI Kouakou Constant en qualité de sous-directeur de 
la Vie associative à la direction ae la Vie associative et du 
Renforcement des Capacités des Jeunes du ministère de la 
Promotion de la Jeunesse et de l'Emploi des Jeunes. 

LE MINISTRE DE LA PROMOTION DES JEUNES ET DE L' EMPLO I DES 
JEUNES, 

Vu la Constitution ; 
Vu la loi n° 70-486 du 3 août 1970 portant établissement des emplois 

supérieurs de l'Etat ; 
Vu la loi n° 92-570 du I l septembre 1992 portant Statut général de la 

Fonction publique ; 
Vu le décret n° 63-1 63 du I l avril 1963 portant institution d ' une 

indemnité représentative de frais en faveur des fonctionnaires et agents 
de l'Etat occupant certains emplois, te l que modifié par le décret 
n° 81-642 du 5 août 1981 ; 

Vu le décret n° 78-286 du 25 mars 1978 instituant des indemnités au 
profit de certains membres des Cabinets ministériels ; 

Vu le décret no 93-607 du 2 juillet 1993 portant modalités particulières 
d 'application du Statut général de la Fonction publique; 

Vu le décret no 93-609 du 2 juillet 1993 portant modalités communes 
d 'application du Statut général de la Fonction publique; 

Vu le décret no 98-740 du 22 décembre 1998 fixant les grades minima 
d 'accès à certaines fonctions de l'Etat; 

Vu le décret no 20 15-1 7 du 14 janvier 2015 portant organisation du 
Cabinet ministériel ; 

Vu le décret n° 2015-432 du 1 0 juin 2015 portant cla;;sification des 
grades et emplois dans l'administration de l'Etat et les Etablissements 
publics nationaux ; 

Vu le décret no 2018-614 du 4 juillet 2018 portant nomination du 
Premier Ministre, Chef du Gouvernement ; 

Vu le décret n° 2018-6 17 du 10 juillet 2018 portant nomination du 
Premier ministre, Chef du Gouvernement, en qualité de ministre 
du Budget et Portefeuille de l'Etat; 

Vu le décret n° 201 8-61 8 du 10 juillet 2018 portant nomination des 
membres du Gouvernement, tel que modifié par le décret n° 2018-914 
du 10 décembre 2018 ; 

Vu le décret n° 2018-648 du f•• août 2018 portant attributions des 
membres du Gouvernement ; 

Vu le décret no 2018-956 du 18 décembre 2018 portant organisation 
du ministère de la Promotion de la Jeunesse et de l'Emploi des Jeunes; 

Vu les nécessités de service, 
ARRETE: 

Article 1. - M. KOFFI Kouakou Constant, attaché adminis­
tratif, 2• classe, l"' échelon, mie 435 051-L, grade A3, est nommé 
sous-directeur de la vie associative à la direction de la Vie asso­
ciative et du Renforcement des Capacités des Jeunes du ministère 
de la Promotion de la Jeunesse et de 1 'Emploi des Jeunes. 

Art. 2. - L' intéressé aura droit aux indemnités et avantages 
prévus par les textes en vigueur. 

Art. 3.- Le présent arrêté qui prend effet à compter de sa date 
de signature sera publié au Journal officiel de la République de 
Côte d ' Ivoire. 

Abidjan, le 2 juillet 2019. 
Marnadou TOURE. 

FRED
Zone de texte 




